sures d’intimidation et de veiller k ce que les r6fugtes 
puissent regagner leurs foyers en toute s6curit6 et par- 
ticiper librement aux Elections, 

Rappelant qu’il a approuvd la declaration faite devant 
lui par le Secretaire g6n6ral le 29 septembre 1989 12 , 

Soulignant qu’il est r6solu k assurer rapidement Tin- 
ddpendance de la Namibie au moyen detections libres 
et r6gulteres sous la supervision et le controle de reor¬ 
ganisation des Nations Unies, conform6ment k sa reso¬ 
lution 435 (1978), 

Rtaffirmant la responsabilite juridique de reorganisa¬ 
tion des Nations Unies k ltegard de la Namibie, 

1. Decide que [’application de la resolution 435 
(1978) commencera le l cr avril 1989; 

2. Prie le Secretaire general de prendre les disposi¬ 
tions necessaires k la realisation d’un cessez-le-feu of- 
ficiel entre la South West Africa People’s Organization 
et rAfrique du Sud; 

3. Demande k l’Afrique du Sud de proc6der imm6- 
diatement k une reduction substantielle de ses forces de 
police stationnees en Namibie en vue de realiser un 
equilibre satisfaisant entre l’effectif de ces forces et 
celui du Groupe d’assistance des Nations Unies pour la 
periode de transition, et de permettre ainsi k celui-ci 
d’exercer un controle efficace; 

4. Rtaffirme qu’il incombe k tous les interesses de 
cooperer pour garantir Implication impartiale du plan 
de reglement conformement k la resolution 435 (1978); 

5. Prie le Secretaire general d’etablir le plus tot 

f jossible k son intention un rapport sur l’application de 
a resolution 435 (1978), en tenant compte de tous les 
ev6nements pertinents survenus depuis Padoption de 
cette resolution; 

6. Prie aussi le Secretaire general, lorsqu’il etablira 
ce rapport, de reexaminer les besoins du Groupe afin 
de definir toutes les mesures tangibles de compression 
des depenses qu’il serait possible de prendre sans com- 
promettre la capacite du Groupe de s’acquitter pleine- 
ment de la mission qui lui a ete assignee en 1978, k 
savoir assurer rapidement l’independance de la Nami¬ 
bie au moyen detections libres et r6gulteres sous la 
supervision et le controle de l’Organisation des Nations 
Unies; 

7. Demande aux Membres de reorganisation des 
Nations Unies d’dtudier, en coordination avec le Secr6- 
taire g6n6ral, comment ils pourraient apporter au peu- 
ple namibien une aide 6conomique et fmanctere, tant 
pendant la periode de transition qu’apr£s Pind6pen- 
dance. 

Adoptee & I’unanimitt d la 
2842* stance. 


Decision 

A la 2848 c stance, le 16 fevrier 1989, le Conseil a 
examine la question intitutee : 


12 Document S/12869; pour le texte, voir Documents officiels du 
Conseil de stcuritt, trentc-troisiime annte, 2087 e s6ance, par, 11 & 22. 


“La situation en Namibie : 

“ a) Nouveau rapport du Secretaire g6n6ral concer- 
nant Papplication des resolutions 435 (1978^ et 
439 (1978) du Conseil de s6curit6 relatives a la 
question de Namibie (S/20412 13 ); 

u b) Declaration explicative du Secretaire g6n6ral 
visant son nouveau rapport concernant impli¬ 
cation des resolutions 435 (1978) et 439 (1978) 
du Conseil de s6curi(6 relatives k la question de 
Namibie (S/20457 13 )”. 


Resolution 632 (1989) 

du 16 fevrier 1989 


Le Conseil de s£curit£, 

Rgaffirmant ses resolutions pertinentes, en particu- 
lier les resolutions 431 (1978) du 27 juillet 1978, 435 
(1978) du 29 septembre 1978 et aussi 629 (1989) du 16 
janvier 1989, 

Rgaffirmant aussi que le plan des Nations Unies 
contenu dans la resolution 43d (1978) reste la seule base 
de r&glement pacifique de la question namibienne qui 
soit accept6e k Pechelle internationale, 

Confirmant la decision 6nonc6e au paragraphe 1 de 
sa resolution 629 (1989), en vertu de laquelle Papplica¬ 
tion de la resolution 435 (1978) commencera le l cr avril 
1989, 

Ayant examine le rapport, en date du 23 janvier 1989, 
pr6sent6 par le Secretaire general 14 , ainsi que sa decla¬ 
ration explicative du 9 fevrier 1989 15 , 

Tenant compte des assurances qui ont ete donn6es au 
Secretaire general par tous les membres du Conseil et 
qui sont 6nonc6es au paragraphe 5 de sa declaration 
explicative, 

Reaffirmant la responsabilite juridiquede POrganisa- 
tion des Nations Unies k regard de la Namibie jusqu’& 
Pinddpendance, 

1. Approuve le rapport du Secretaire g6n6ral ainsi 
que sa declaration explicative concernant Papplication 
du plan des Nations Unies pour la Namibie; 

2. Dicide d’anpliquer sa resolution 435 (1978) sous 
sa forme originate et definitive afin de garantir en Na¬ 
mibie les conditions voulues pour permettre au peuple 
namibien de participer librement et sans intimidation 
au processus electoral sous la supervision et le contrdle 
de POrganisation des Nations Unies en vue de (’acces¬ 
sion rapide du Territoire k Pind6pendance; 

3. Assure le Secretaire g6n6ral de son appui et de sa 
cooperation sans reserve dans Pex6cution du mandat 
qu’il lui a conlte aux termes de la resolution 435 (1978); 

4. Demande k toutes les parties int6ress6es d’hono- 
rer les engagements qu’elles ont pris en ce qui concerne 
le plan des Nations Unies et de cooperer sans reserve 
avec le Secretaire general k Papplication de la pr6sente 
resolution; 

13 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, quarantc-qua- 
tritme annte , Supplement de janvier, ftvrier et mars 1989 . 

14 Ibid., document S/20412. 

15 Ibid., document S/20457. 
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5. Prie le Secretaire gdndral de tenir le Conseil de 
sdcuritd pleinement informd de Fapplication de la prd- 
sente resolution. 

Adoptee d I'unanimity d la 
284S' stance 


Decisions 

Dans une lettre, en date du 21 fevrier 1989 16 , le 
Secretaire gdndral s’est rdfdrd au paragraphe 59 du 
nouveau rapport, en date du 23 janvier 1989, qu’il avait 
prdsentd concernant Fapplication des resolutions 435 
(1978) et 439 (1978) du Conseil de sdcuritd relatives k 
la question de Namibie 14 et a propose au Conseil de 
sdcuritd que les diverses unites de Feldment militaire du 
Groupe d’assistance des Nations Unies pour la pdriode 
de transition soient composees de contingents fournis 
par les pays suivants : a) balaillons d’infanterie : Ban¬ 
gladesh, Finlande, Kenya, Malaisie, Togo, Venezuela et 
Yougoslavie; b) observateurs militaires : Bangladesh, 
Finlande, Inde, Irlande, Kenya, Malaisie, Pakistan, Pa¬ 
nama, Perou, Pologne, Soudan, Tchdcoslovaquie, Togo 
et Yougoslavie; c) unites de soutien logistique : Austra- 
lie, Canada, Danemark, Espagne, Italic, Pologne et 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. Les unites de soutien logistique devraient aussi 
comprendre des elements civils envoyes par la Rdpubli- 
que federale d’Allemagne et la Suisse. Le 23 fevrier 
1989, le President du Conseil a adresse au Secretaire 
g6n6ral une lettre 17 dont la teneur etait la suivante : 

“J’ai Fhonneur de vous faire savoir que j’ai porte 
votre lettre, en date du 21 fevrier 1989, concernant la 
composition de Feiement militaire du Groupe d’as¬ 
sistance des Nations Unies pour la periode de tran¬ 
sition 16 k Fattention des membres du Conseil de 
securite. Us ont examine la question au cours de 
consultations officieuses tenues les 22 et 23 f6vrier et 
ont approuve les propositions contenues dans votre 
lettre. 


Dans une lettre, en date du 24 mai 1989 18 , le Secre¬ 
taire general s’est rdfdrd k Fintervention qu’il avait faite 
devant le Conseil k Foccasion de consultations tenues 
le 11 mai 1989 au sujet de la situation en Namibie. 11 
avait alors inform6 le Conseil que son reprdsentant 
special en Namibie avait recommand6 de porter k 1 000 
au total le nombre de policiers de metier affect6s au 
Groupe d’assistance des Nations Unies pour la periode 
de transition et que, une fois acheves les prdparatifs 
techniques voulus, il saisirait de nouveau le Conseil. 
11 a alors confirme qu’il entrenrendrait d’urgence des 
consultations k ce sujet et informerait notamment le 
Comit6 consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires du cout de Fopdration, apres quoi il se 
proposait d’envoycr en Namibie, a compter de la mi- 
juin, les 500 nouveaux policiers requis. Le 26 mai 1989, 
le President du Conseil a adresse au Secretaire g6n6ral 
une lettre 19 dont la teneur etait la suivante : 

16 S/20479. 

17 S/20480. 

18 S/20657. 

19 S/20658. 


“J’ai Fhonneur de vous faire savoir que j’ai porte 
votre lettre, en date du 24 mai 1989, concernant 
Faccroissement du nombre de policiers de metier 
affeetds au Groupe d’assistance des Nations Unies 
pour la pdriode de transition 18 k Fattention des mem¬ 
bres du Conseil de sdcuritd. Us ont examine la ques¬ 
tion et approuve la proposition contenue dans votre 
lettre.” 

A sa 2876 e sdance, le 16 aout 1989, le Conseil a deride 
d’inviter les reprdsentants de FAfricme du Sud, de FAn- 
gola, du Cameroun, de Cuba, de FEgypte, du Ghana, 
du Mali, du Nigeria, de la Rdpublique-Unie de Tanza- 
nie et de la Zambie k participer, sans droit de vote, k la 
discussion de la question intitulde : 

“La situation en Namibie : 

“Lettre, en date du 10 aout 1989, adressde au Presi¬ 
dent du Conseil de sdcuritd par le Reprdsentant 

R ermanent du Ghana auprds ae l’Orgamsation des 
lations Unies (S/20779 2b ); 

“Lettre, en date du 10 aout 1989, adressde au Presi¬ 
dent du Conseil de sdcuritd par le Reprdsentant 
permanent du Zimbabwe auprds de FOrganisation 
des Nations Unies (S/20782^)”. 

A sa 2877 e sdance, le 17 aout 1989, le Conseil a ddcidd 
d’mviter les reprdsentants du Burundi, du Guatemala, 
de l’lnde et de Flndondsie k participer, sans droit de 
vote, k la discussion de la question. 

A sa 2878* sdance, le 18 aout 1989, le Conseil a ddcidd 
d’inviter les reprdsentants du Bangladesh, du Nicara¬ 
gua, de FOuganda et du Pakistan k participer, sans droit 
de vote, k la discussion de la question. 

A sa 2879 e sdance, le 21 aout 1989, le Conseil a ddcidd 
d’inviter les reprdsentants du Congo, de la Jamahiriya 
arabe libyenne, de la Mauritanie et de la Rdpublique 
feddrale d’Allemagne k participer, sans droit de vote, k 
la discussion de la question. 

A sa 2880 e sdance, le 21 aout 1989, le Conseil a ddcidd 
d’inviter les reprdsentants de FAfghanistan et du Zim¬ 
babwe k participer, sans droit de vote, k la discussion de 
la question 


Rdsolution 640 (1989) 

du 29 aotit 1989 

Le Conseil de stcuntt, 

Ayant proetdt a Vexamen critique du processus du¬ 
plication de la rdsolution 435 (1978) du 29 septembre 
1978 depuis son ddbut et notant avec prdoccupation 
que les dispositions de ladite rdsolution ne sont pas 
toutes pleinement respectees, 

Prtoccup6 par les informations selon lesquelles la 
population civile serait l’objet de multiples actes d’inti- 
midation et de harcelement, notamment de la part des 

20 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, quarante-qua- 
iritme annte y Supplement de juillet, aoCu et septembre 1989. 
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